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ARTICLE ADDITIONNEL
APRESL'ARTICLE 4, insérer |'article suivant:

Lagestation pour autrui est interdite.

EXPOSE SOMMAIRE

Contraire au principe d’indisponibilité et d'inviolabilité du corps humain, la gestation pour autrui
(GPA) est, aujourd’ hui, interdite en France et dans la majorité des Etats de I’ Union européenne. Le
code civil dispose dans son article 16-7 que « toute convention portant sur la procréation ou la
gestation pour le compte d'autrui est nulle». L’article 227-13 du code péna punit de trois ans
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende «la substitution volontaire, la ssmulation ou
dissmulation ayant entrainé une atteinte a |’état civil d'un enfant », ains que leur tentative.
L’ article 227-12 du code pénal réprime la provocation a I’ abandon, |’ entremise en vue d’ adoption
et, depuislaloi bioéthique n° 94-653 du 29 juillet 1994 relative au respect du corps humain, « le fait
de s entremettre entre une personne ou un couple désireux d accueillir un enfant et une femme
acceptant de porter en elle cet enfant en vue de le leur remettre ».

La GPA conduit a une exploitation inacceptable de la femme et a une réification de I’ enfant.
Pourtant réguliérement des coups de butoir des juridictions frangaises viennent affaiblir cette
interdiction.

Il parait donc urgent que le Gouvernement s engage concrétement a faire interdire la GPA au
niveau international au nom de I’ indisponibilité du corps humain et de la dignité de lafemme.
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